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LA  CONVENTION  NATIONALE  , 

Du  i3®jour  de  Pluviôse  , an  second  de  la 
République  Française  , une  et  indivisible 

Qui  prescrit  le  mode  exécution  de  celui  du  6 Août 
relatif  à la  démolition  des  châteaux  , forts  ci  for 
ter  esses  de  l'intérieur, 

La  Convention  nationale,  considérant  que  par 
son  décret  du  6 août  qui  ordonne  la  démolition 
des  châteaux  , forts  et  forteresses  de  rintérieur,  elle 
n’a  pas  compris  les  habitations  qui  portoieni  ci- 
devant  le  nom  de  châteaux  , et  qui , dégages  de  tous 
les  signes  feodeaux  et  des  moyens  de  resisiancc  , ne 
peuvent  nuire  à la  paix  publique. 

Considérant  que  le  décret  ne  frappe  que  sur 
les  fortifications  qui  ceignent  ces  â-devant  châteaux 
et  non  les  fermes  ou  bâtimens  destmes  aux  loge- 
mens  des  propriétaires  ou  locataires  , décrété  ; 

Article  premier- 

Tous  châteaux  forts,  toutes  forteresses  de  guerre  , 
dans  1 int€îit;&r  du  terroire  de  la  Republique , autres 
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postes  militaires  et  ceux  qui  seront  jugés  nécessai- 
res au  service  national , seront  démolis  dans  le  délai 
de  deux  mois  i de  la  manière  suivante. 

I I. 

Les  tours  et  tourelles,  les  mors  épais  -garnis  de 
créiiaux  de  meurtrières  et  de  canardieres^  les  por- 
tes défendues  par  des  tours  a mas-couïier , seront 
démolis  , les  ponts-levis  abbattus  et  les  fossés  com- 
blés. (i 

* î I I. 

Les  habitations  dégagée?  des  emblèmes  féodaux 
et  des  objets  de  deiense  , détailles  aans  1 article 
précédent,  seront  conservées. 

I V. 

Les  cabinets  ou  pavillons'  placés  a 1 angle  des 
jardins  attenants  aux  bâilmens  isolés  d’eux  , les 
petites  tours  des  fermes  renfermant  seulement  des 
escaliers  ne  seront  point  démolis  , à moins  que 
par  leur  forme,  contenance  ou  situation,  ils  ne 
puissent  servir  aux  moyens  d’attaque  et  de  défense. 

V. 

Les  fossés  juges  parles  directoires  de  disttict  sur 
l’avk  des  municipalités,  nécessaires  au  dessèche- 
ment des  terres  , abreuver  les  bestiaux,  a faire  mou 
voir  Ivîs  moulins,  à la  salubrité  de  lair,  ne  seront 
point  comblés. 


La  dénoiïïinatlQn  de  château,  donnée  autrefois 
aux  maisons  de  quelques  particuliers  , demeure 
irrévocablement  supprimée. 

VII. 

Il  sera  prononcé  par  le  directoire  de  diitrict 
d’après  l’avis  d’un  ingénieur  militaire  ou  d’un  in« 
génieur  des  ponts  et  chaussées  , sur  les  moyens 
d’exécution  et  sur  les  contestations  qui  naîtront 
au  sujet  des  démolitions  ordonnées  par  le  'pré- 
sent décret. 

Visé  par  l'inspecteur • Signé  A U G E R# 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  se- 
crétaires de  la  Convention  nationale.  A Paris  , 
le  17^.  jour  de  Pluviôse,  an  second  de  la  Répu- 
blique Française  , une  et  indivisible.  Signé 
Dubarran  , président  ; EcHASStRiADX  a%né  ^ tt 
Bassal  , secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  PwÉPUBLiQUE  , le  Consei|  exécu- 
tif provisoire  mande  et  ordonne  à tous  le/s  Corps 
administratifs  et  Tribunaux  , que  la  pré&ente  loi 
ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  pu- 
blier et  afficher  , et  exécuter  dans  leurs^  départe- 
mens  et  ressorts  respectifs  ; en  foi  de  qtjioi  nous  y 
avons  apposé  notre  signature  et  le  sceai/i  de  la  Ré- 
publique* A Paris  , le  dix-septième  jour  die  Pluviôse  , 
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an  second  de  îa  Répoblîque  Française  , une 
et  indivisible.  Si^nè  Destouenelles.  Contresigne, 
Gohier.  Et  sceilce  du  sceau  de  là  République. 

Cerkjié  conforme  à î&riginaL 
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De  i’impriraerie  du  Journal  îa  Montagne. 
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